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PREAMBULE

Dans le cadre de l’Union Hospitalière du Nord-Ouest – Région Haute-Normandie, les directeurs et responsables des affaires financières des établissements sanitaires et médico-sociaux ont mis en place, en juillet 2001, un groupe de travail portant sur l’application de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA).

Le présent document est le produit de travaux qui ont associé des professionnels tant hospitaliers que fiscalistes ou comptables. Il n’a pu aboutir également qu’en tenant compte de la réflexion et des initiatives déjà en cours dans le secteur hospitalier et médico-social.

Le groupe UHNO travaille également en lien avec le groupe d’experts de la Fédération Hospitalière de France qui développe une expertise et une capacité de proposition en matière fiscale.

Nous tenons ainsi à remercier

Madame Cécile CHALLET MARILL,

directeur adjoint, Assistance Publique – Hôpitaux de Paris (75)

Madame Thinga N’GUYEN,

adjointe au délégué général de la Fédération Hospitalière de France (75)

Monsieur Emilien ABBAL,

directeur des affaires financières, Centre de Toulouse

Monsieur Robert CHEVALIER,

Ancien élève de l’Ecole Nationale des Impôts et de l’Ecole Nationale de la santé Publique, auteur du « Guide pratique de la fiscalité des établissements et associations du secteur sanitaire et social »

Ce guide pratique est destiné avant tout à ceux qui abordent pour la première fois une matière réputée difficile d’accès appliquée aux établissements du secteur sanitaire et médico-social.

Il n’a d’autre ambition que de proposer une initiation opérationnelle à la matière et d’inviter à éventuellement approfondir ses connaissances en recourant aux précis et guides existants ou par une formation complémentaire.

Ce document est susceptible d’évoluer en fonction notamment de la réglementation et les auteurs remercient par avance le lecteur des observations et remarques qu’il voudra bien leur transmettre.
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DEFINITION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE T.V.A.

La Taxe sur la Valeur Ajoutée est un impôt indirect, ayant pour base de calcul la valeur ajoutée par une entreprise à un bien ou à une prestation de service.

La valeur ajoutée correspond à la différence entre le prix de vente d’un bien ou d’un service produit par une entreprise et le montant des achats permettant la réalisation de ce bien ou service.

Il convient donc de distinguer :

- la T.V.A. collectée par l’entreprise auprès de ses clients réglant ses factures TTC

- la T.V.A. déductible, celle payée aux fournisseurs de l’entreprise (acquisition de biens et services en classe 6, immobilisations en classe 2)

L’entreprise verse à la Recette Principale des Impôts un montant de TVA nette :

T.V.A. collectée – TVA déductible = TVA due

Il reste que toutes les opérations économiques que réalisent les établissements ne sont pas soumises à la T.V.A.. Certaines opérations sont placées hors du champ de la T.V.A., d’autres, sont dans le champ mais exonérées.

Après avoir exposé les mécanismes fondamentaux de la T.V.A. sous forme de questions/réponses, les fiches pratiques thématiques analysent le régime fiscal de quelques activités.

SCHEMA DE RAISONNEMENT DE LA T.V.A.


1.



2.













FIN


3.



4.


5.

QUESTION 1 : SUIS-JE DANS LE CHAMP D’APPLICATION DE LA T.V.A. ?

REPONSE : 


OUI PARTIELLEMENT


ACTIVITES HORS CHAMP DE LA TVA
( ACTIVITES D’HOSPITALISATION ET SOINS MEDICAUX 

ACTIVITES DANS LE CHAMP DE LA TVA
( ACTIVITES POUR LESQUELLES LA CONCURRENCE EST PRESUMEE 

         ex : blanchisserie, production de repas, activité libérale.

( ACTIVITES EXPRESSEMENT DESIGNEES PAR LA LOI MEME EN L’ABSENCE DE CONCURRENCE (art. 256 B du CGI)

        ex : livraison à soi même, fourniture d’électricité et de gaz, production vendue des Centres d’Aide par le Travail, transport de personnes et de biens, expositions à caractère commercial, acquisitions intra communautaires.

En savoir plus :

Les opérations entrent dans le champ d’application de la T.V.A. soit en raison de leur nature, soit par détermination de la loi.

Les opérations par nature dans le champ d’application de la T.V.A. sont :

· les livraisons (ventes) de biens meubles corporels et les prestations de services

· effectuées à titre onéreux

· par un assujetti agissant en tant que tel.

Les opérations dans le champ d’application de la T.V.A. par détermination de la loi sont :

· les livraisons à soi-même

· les opérations effectuées par les coopératives et groupements d’achat

· les opérations concourant à la production ou à la livraison d’immeubles

· les cessions de biens mobiliers d’investissements

· les échanges intra communautaires et les importations

· la facturation de la T.V.A.

Les établissements publics de santé qui réalisent à la fois des opérations placées hors du champ d’application de la T.V.A. et des opérations placées dans le champ d’application de la taxe, ont la qualité d’assujettis partiels (article 207 bis de l’annexe II du CGI)

QUESTION 2 : MES ACTIVITES SONT-ELLES EXONEREES ?

REPONSE : 


OUI PARTIELLEMENT


Les personnes morales de droit public ne sont pas assujetties à la T.V.A. pour leurs services administratifs, sociaux, éducatifs, culturels et sportifs sauf si leur non assujettissement entraîne une distorsion de concurrences (art. 256 B du CGI)

En savoir plus :

Sont également exonérées :

· les transports par ambulanciers

· les analyses de biologie médicale

· l’enseignement et la formation professionnelle par certains organismes

· certaines locations immobilières dont les locaux nus à usage professionnel

L’article 261 B du CGI exonère de la taxe, sous certaines conditions, les opérations à prix coûtant portant sur les services rendus par les groupements à leurs adhérents, la mise à disposition de personnels ou de biens mobiliers ou immobiliers au profit de personnes morales  de droit public ou d’organismes sans but lucratif.

QUESTION 3 : A QUEL REGIME DE T.V.A. SUIS-JE SOUMIS ?


REGIME REEL NORMAL

Si mon Chiffre d'affaire
 est supérieur à :

( 763 000 € Hors Taxe (HT) 

  concernant les livraisons de biens que je réalise,

( 270 000 € Hors Taxe (HT) 

  pour les prestations de services que je réalise,

je dois établir chaque mois une déclaration de T.V.A. intitulée CA3 (possibilité d'option pour une déclaration trimestrielle si la T.V.A. due est inférieure à 1 830 €) à déposer au plus tard le 24 du mois.

REGIME REEL SIMPLIFIE

Si mon chiffre d'affaire est compris entre :

( 76 300 € HT et 763 000 € HT 

  concernant les livraisons de biens que je réalise,

( 27 000 € HT et 270 000 € HT 

pour les prestations de services que je réalise,

je dois établir une déclaration de T.V.A. par an, intitulée déclaration annuelle  CA12, à déposer le 30 avril au plus tard. Cette déclaration détermine la T.V.A. réellement due pour l'année concernée et d'autre part les acomptes à valoir pour la T.V.A. de l'année suivante, versés en avril, juillet et octobre.

Option : j'ai la possibilité d'opter pour le régime réel normal

REGIME DE FRANCHISE EN BASE
Si mon chiffre d'affaire est inférieur à  :

    ( 76 300 € HT concernant les livraisons de biens que je réalise

    ( 27 000 € HT pour les prestations de services que je réalise

Dans ce cas, je suis dispensé du paiement de la T.V.A., mais aussi de toute récupération de la T.V.A.

Option : j'ai la possibilité d'opter pour le régime réel simplifié. La durée de l'option est alors de deux années y compris celle au cours de laquelle elle est déclarée, renouvelable par tacite reconduction pour une même durée.
QUESTION 4 : A QUEL MOMENT LA T.V.A. EST-ELLE EXIGIBLE ?


L'exigibilité est le droit que le Trésor Public peut faire valoir auprès du redevable pour le paiement de la taxe.

( pour les livraison de biens, l'exigibilité intervient au moment de la livraison

( pour les prestations de service, l'exigibilité a lieu lors de l'encaissement du prix

Si je réalise à la fois des prestations de services (exemple : blanchissage) et des livraisons de biens (livraison de repas), la date d'exigibilité sera différente et les opérations comptables en seront d’autant plus complexes.

Pour éviter ces difficultés, j'ai la possibilité d'opter pour la T.V.A. sur les débits sur autorisation du Centre des Impôts, service Fiscalité des Entreprises.

Cette option permet de rendre exigible la T.V.A. à compter de l’inscription de la somme au compte client.

En pratique, on précisera, en accord avec l’inspecteur des impôts, que pour un établissement public dont les règlements de T.V.A. relèvent d’un Trésorier, la notion de T.V.A. sur les débits s’entendra « d’après les titres de recettes émis et pris en charge dans les écritures du comptable ».

En savoir plus :

L’établissement doit mentionner qu’il dispose de l’autorisation de payer la T.V.A. d’après les débits sur toutes ses factures (titres de recettes).

QUESTION 5 : QUELLES SONT LES FORMALITES A ACCOMPLIR ?


1. LA DECLARATION D’EXISTENCE

Auprès du Centre des Impôts dont dépend l’établissement, service Fiscalité des entreprises. En principe, c’est l’inspecteur chargé du secteur géographique, siège de l’établissement qui prendra en charge le dossier mais en fonction des circonstances, ce pourra être soit le Chef de Centre soit le contrôleur des Impôts.

2. DEMANDE DE PAIEMENT DE LA T.V.A. SUR LES DEBITS

La demande peut se faire à tout moment auprès du Directeur des Services Fiscaux. L’autorisation prend effet à compter du premier jour du mois suivant au cours duquel elle a été accordée. Elle doit figurer sur toutes les factures délivrées.

3. LES DECLARATIONS DE T.V.A.

Pour le régime réel normal seulement, la déclaration de T.V.A. (imprimé 3310 M CA3) du mois M doit être déposée pour le 24 du mois M+1 à la Recette Principale des Impôts.

Les montants à indiquer sur la déclaration sont :

- les recettes HT selon les taux d’imposition et la T.V.A. collectée correspondante (le critère de rattachement au mois est la date d’émission du titre)

- la T.V.A. déductible en détaillant la T.V.A. déductible sur les immobilisations et la T.V.A. déductible sur les autres biens et services. (le critère de rattachement au mois est la date du mandatement)

Le paiement est normalement concomitant mais s’agissant d’un établissement public, le comptable assignataire procède aux virements utiles via ses comptes de tiers.

4. CONSEQUENCES COMPTABLES

Les factures d’achat et la facturation concernant les activités soumises à la T.V.A. doivent être liquidées en distinguant le montant HT et la T.V.A..

Les pièces comptables doivent être conservées pendant 6 ans.

En savoir plus :

QUESTION 6 : COMMENT LA T.V.A. COLLECTEE EST-ELLE CALCULEE ?


1 – Détermination de l'assiette de la T.V.A. collectée

L’assiette ou base d’imposition s’entend de toutes les sommes, valeurs, biens et services reçus en contrepartie des biens et services livrés et facturés. Ce prix, déduction faite des remises, rabais et ristournes (sauf escompte), sert de base de calcul à la T.V.A.. 

L’assiette ou base de calcul est généralement constituée:

· du prix de vente hors T.V.A.,

· des impôts et taxes de toute nature rattachés à l'opération (ex : taxe parafiscale),

· des frais accessoires à la vente qui constituent une charge d'exploitation ( ex : frais d'emballage)

· de certaines subventions à caractère d'exploitation uniquement

2- Détermination de la T.V.A. collectée

Après avoir déterminé la base imposable, j'applique le taux de T.V.A. concerné pour déterminer la T.V.A. collectée :

Les deux principaux taux sont :

· Taux réduit de 5,5% qui s'applique sur la vente de produits alimentaires, de livres, de médicaments non remboursés par la Sécurité Sociale, les travaux d'amélioration et de réhabilitation…

· Taux normal de 19,6% pour la plupart des opérations. 

En savoir plus :

Lors de la saisie comptable, je comptabilise le montant HT puis le montant de T.V.A. pour les faire mentionner sur le titre de recette. 

Le montant HT est rattaché au compte de classe 7 et la T.V.A. est rattachée au compte 44 571 – T.V.A. collectée.

Attention : certaines opérations sont soumises à des règles d'assiette particulières (frais de port, acquisition intracommunautaire, livraison à soi-même…)

QUESTION 7 : QUELLES SONT MES POSSIBILITES DE DEDUCTION ?


LA T.V.A. PAYEE SUR LES ACHATS OU LES SERVICES PERMETTANT DE DEVELOPPER L’ACTIVITE

 ASSUJETTIE EST DEDUCTIBLE.

  T.V.A. collectée ou T.V.A. brute (T.V.A. figurant sur mes titres)

- T.V.A. déductible (T.V.A. payée par l’établissement)

= T.V.A. nette ou T.V.A. due reversée au Trésor public

En savoir plus :

La taxe qui a grevé les biens et services utilisés exclusivement pour des opérations situées hors du champ d’application de la T.V.A. n’est pas déductible ;

La taxe qui a grevé les biens et services utilisés exclusivement pour la réalisation d’opérations situées dans le champ d’application de la T.V.A. est déductible dans les conditions définies aux articles 205 à 242 B de l’annexe II au Code général des impôts ;

La taxe qui a grevé les biens et services utilisés concurremment pour la réalisation d’opérations situées hors du champ d’application de la T.V.A. et des opérations situées dans le champ d’application de cette taxe est déductible en proportion de l’utilisation de chaque bien ou service pour la réalisation d’opérations imposables ; La T.V.A. déductible qui concerne ces dépenses à usage mixte est donc déterminée par une clé de répartition pour chaque activité. Cette clé peut être économique ou physique (ex : recettes, temps d'utilisation, tonnage de linge lavé, nombre de repas servis…)

Les assujettis partiels ont toutefois la possibilité d’appliquer à l’ensemble de leurs dépenses une clé de répartition unique. Cette clé de répartition, déterminée sous la responsabilité de l’établissement doit être adaptée à sa situation et traduire correctement la proportion d’utilisation des biens et services concernés  (BOI 3 CA 94, instruction du 8 septembre 1994, n° 86 à 97)

Attention : certaines dépenses sont exclues du droit à déduction (exemple : acquisition d'un véhicule de transport et les frais qui s'y rattachent, certains produits pétroliers…).

Lors de la saisie comptable, je comptabilise le montant HT puis le montant de T.V.A. pour qu'ils apparaissent distinctement sur le mandat. La T.V.A. non récupérable est alors rattachée au montant HT comptabilisé en classe 6 ou 2. La T.V.A. récupérable est rattachée au compte 44 562 - T.V.A. sur immobilisation ou au compte 44566 - T.V.A. sur les autres biens et services.

QUESTION 8 : QUE FAIRE EN CAS DE DEBIT OU CREDIT DE T.V.A. ?


Si la T.V.A. collectée est supérieure la T.V.A. déductible, la T.V.A. nette est à payer en même temps que le dépôt de la déclaration. C’est la trésorerie qui passe les écritures comptables sur ses comptes de tiers et qui procède au virement. Aucun mandat ne doit être fait.

Si le résultat est négatif (solde créditeur), l’établissement dispose d’un crédit de T.V.A. qui peut être reporté sur les déclarations suivantes jusqu’à épuisement.

Le crédit de T.V.A. peut, sur demande, faire l’objet d’un remboursement direct à l’issue de l’année si, au 31 décembre, il est supérieur à 150 €.

Il peut être remboursé trimestriellement si chacune des déclarations au titre du trimestre civil est créditrice et s’il est supérieur à 750 €.

En savoir plus :

Le droit à déduction s’exerce sous certaines conditions

- la T.V.A. déductible doit être portée sur une facture d’achat

- les biens achetés sont la propriété de l’acheteur

- la T.V.A. déductible peut être imputée jusqu’au 31 décembre de la deuxième année qui suit la déclaration sur laquelle elle aurait dû normalement figurer.

- certaines T.V.A. ne se déduisent pas (ex : T.V.A. sur les essences et sur les véhicules de tourisme)

QUESTION 9 : QUE FAIRE EN CAS DE VARIATION DU PRORATA ?


Le prorata définitif entraîne une remise en cause de la déduction initiale de la T.V.A. qu’il convient de régulariser. En effet, la variation par rapport au prorata provisoire peut entraîner une déduction ou un reversement complémentaires.

Comptabilisation de la variation de la T.V.A. sur immobilisation

( si déduction complémentaire : 

Débit du 44562 et crédit de la Classe 2

( si reversement complémentaire : 

Débit de la classe 2 et crédit  du 44562

Toutefois, si la variation n'excède pas 5 points, il est admis de porter l'écart en perte ou profit exceptionnel :

( si déduction complémentaire : 

Débit du 44562 et crédit du compte 7788

( si reversement complémentaire : 

Débit du compte 6788 et crédit  du 44562

Comptabilisation de la variation de la T.V.A. sur Autres biens et services

( si déduction complémentaire : 

Débit du 44566 et crédit du compte 7788

( si reversement complémentaire : 

Débit du compte 6788 et crédit  du 44566

En savoir plus :

Incidence de la variation du prorata dans le temps

Elle n'a de conséquence que sur la T.V.A. déduite lors de l'acquisition d'immobilisation. La T.V.A. initialement déduite doit être régularisée lorsque la variation du prorata est supérieure à dix points au cours d'une période de :

-  5 ans  pour les immobilisations autres que des immeubles,

- 10 ans pour les immeubles acquis avant le 01/01/1996 et 

- 20 ans pour les immeubles acquis après le 01/01/1996.

La variation n'a pas d'incidence sur le coût d'entrée de l'immobilisation.

La régularisation de T.V.A. est donc enregistrée à l'aide de comptes de gestion.

( si déduction complémentaire : Débit du 44562 et crédit du compte 7788

( si reversement complémentaire : Débit du compte 6788 et crédit  du 44562

Le calcul est le suivant : 

1/5 x (T.V.A. initiale de la facture) x (Nouveau prorata – prorata initial)

QUESTION 10 : COMMENT REGULARISER LES ANNEES ANTERIEURES ?


Etape 1 : Déclarer son existence auprès du Centre des Impôts dont dépend l’établissement

En principe, votre interlocuteur habituel sera un inspecteur des impôts gérant une division du Centre des Impôts appelée « Fiscalité des Entreprises ».

Etape 2 : Présenter un projet de régularisation pour les années antérieures

Une lettre adressée à Monsieur le Chef de Centre présentera un projet de régularisation pour les 3 années antérieures. Elle comportera également une demande de dégrèvement pour les pénalités de retard voire pour la T.V.A. due. Si les premiers ne posent généralement pas de difficultés, la seconde est plus rarement dégrevée.

L’établissement reconstitue sa base imposable (ex : nombre et prix des repas vendus), propose les montants de T.V.A. due et de T.V.A. déductible. Il doit être en mesure de fournir les pièces justificatives et la méthode de calcul.

Etape 3 : Le paiement se fait auprès de la Recette Principale des Impôts.

Le paiement est réalisé par le Comptable assignataire de l’établissement selon un rythme mensuel ou trimestriel définit au départ en fonction de l’importance du chiffre d’affaire.

En savoir plus :

Délai de reprise : L’administration peut réclamer la T.V.A. jusqu’au 31 décembre de la 3ème année suivant celle de la réalisation des opérations. Ex : une opération réalisée le 3 janvier 2001, pourra faire l’objet d’une vérification aboutissant à un redressement jusqu’au 31 décembre 2004.

Ce délai de reprise est prolongé de deux ans en cas d'agissements frauduleux avec dépôt d'une plainte au pénal ou de six ans en cas d'activité occulte.

La dispense de régularisation pour les années antérieures dépend des services fiscaux au niveau local qui, sans avoir à l’appliquer de manière automatique, peuvent tenir compte des difficultés rencontrées par les établissements.

Franchise en base : L’établissement est dispensé de paiement si son chiffre d’affaire global est inférieur à :

- 76 300 € (500 000 F) pour les livraisons (ventes) de biens

- 27 000 € (175 000 F) pour les prestations de service.

QUESTION 11 : CONSEQUENCES FISCALES DE LA T.V.A. ?


Dans la mesure où je réalise des opérations qui ont un caractère lucratif, c'est à dire des activités de nature commerciale et industrielle, la T.V.A. n'est pas le seul impôt à déclarer.

L'établissement doit en effet établir :

La déclaration d'impôt sur les sociétés : cet impôt frappe les bénéfices réalisés par l'établissement. Il faut donc établir des comptes de résultat, des tableaux d'immobilisations et d'amortissements pour pouvoir remplir la liasse fiscale.

La déclaration de taxe foncière : cet impôt frappe les immobilisations des activités imposables. 

La déclaration de taxe professionnelle : cet impôt frappe les biens meubles ainsi que la masse salariale des activités concernées.

La déclaration de taxe sur les salaires : l'établissement établit déjà cette déclaration mais l'assujettissement à la T.V.A., lui permet de déduire une partie de la taxe sur les salaires concernant les effectifs affectés aux activités taxables.

FICHE « REDEVANCE D’ACTIVITE LIBERALE »


Documents associés

· Circulaire DH n°2000-280 du 25 mai 2000

· Instruction DGI du 5 mars 1999 (Bulletin officiel des impôts n°48 du 12 mars 1999)

Champ d’application

A compter du 1er mars 1999
, toutes les sommes perçues des médecins ou auxiliaires médicaux quel que soit leur mode de calcul (montant proportionnel aux honoraires ou au nombre d’actes…) ou leur qualification (redevance, remboursement de frais…)

Taux applicable

taux normal (actuellement 19,6 %).

La redevance perçue par l’établissement au titre de l’activité libérale s’entend toutes taxes comprises. En conséquence, l’application de la T.V.A. après mise en place du contrat d’activité libérale est « transparente » pour le médecin et constitue un surcoût immédiat compensé cependant par l’ouverture du droit à déduction.

Exigibilité

Si autorisation de payer la T.V.A. d’après les débits, l’exigibilité intervient à la date de l’émission du titre de recette pour la redevance.

 T.V.A. déductible

Clé de répartition possible : 

Nombre d’actes en libéral/Nombre total d’actes réalisés

FICHE « MISE A DISPOSITION DE MOYENS »


Documents associés

- Code Général des Impôts, article 261 B.

- Instruction DGI n°97-061-M21 du 12 mai 1997.

Champ d’application

La mise à disposition de moyens (personnel, matériels, locaux…) constitue, en principe, une prestation de service imposable à la T.V.A..

Taux applicable

Taux normal (actuellement de 19,6%)

Exonération (article 261 B du CGI)

Les mises à disposition de moyens entre établissements, peu importe la forme juridique donnée au regroupement
, sont exonérées à une triple condition :

· elles bénéficient aux seuls adhérents

· pour leurs activités elles mêmes exonérées ou exclues du champ de la T.V.A.. La condition est réputée remplie si le bénéficiaire est une personne morale de droit public ou un organisme sans but lucratif.

· pour une contrepartie correspondant à la part exacte de chaque adhérent aux charges communes.

L’exonération concerne les seules prestations de service par opposition aux livraisons (ventes) de biens.

Récupération de la T.V.A.

Néant

Obligations déclaratives

Les groupements qui n’effectuent de manière permanente que des opérations exonérées n’ont pas de déclaration à déposer.

Nota bene : les mises à disposition de personnels au profit de centres de transfusion sanguine sont soumises à la T.V.A., les opérations réalisées par les CTS entrant dans le champ d’application de la T.V.A..

FICHE « COGENERATION »


Documents associés :

- article 256 B du CGI

Champ d'application

Les ventes d'électricité à EDF effectuées par un établissement public de santé équipé d'une installation de cogénération constituent des opérations détachables de son activité principale et imposable en tant que telles.

On notera que l’acheteur (antérieurement EDF) peut bénéficier, sur demande auprès des services fiscaux, d’un contingent d’achat en franchise de taxe
, pour les achats destinés à des opérations d’exportation
.

Taux applicable

taux normal : 19,6%.

Fait générateur, exigibilité

L’électricité étant assimilée à un bien meuble corporel, le fait générateur et l’exigibilité se produisent à la livraison sauf autorisation de payer la T.V.A. d’après les débits auquel cas, l’exigibilité intervient à la date de prise en charge du titre de recettes par le comptable.

T.V.A. déductible

Clé de répartition possible : 

nombre de KWH fourni à EDF sur nombre de KWH total

FICHE « PRESTATION LINGE FOURNIE A L’EXTERIEUR

Documents associés

Champ d'application

En concurrence avec le secteur privé, l'activité de blanchissage est placée dans le champ d'application de la T.V.A.

La base d'imposition est constituée des sommes reçues des hôpitaux extérieurs en contrepartie de la prestation de nettoyage.

Taux applicable

Taux normal : 19,6 %

Fait générateur, exigibilité

Le fait générateur se réalise lorsque la prestation est réalisée. 

L’exigibilité intervient à l’encaissement ou, sur demande, d’après les débits, ce qui permet aux établissements de déclarer au titre d’une période déterminée (mois ou trimestre) le montant des sommes ayant fait l’objet de titres de recettes émis par l’ordonnateur et pris en charge dans les écritures du comptable au cours de cette période.

T.V.A. déductible

Clé de répartition possible : 

tonne de linge nettoyé / tonnage total.

FICHE « PRESTATION REPAS »


Documents associés :

· Code général des impôts, articles 279 et 85 bis de l’annexe III

· Décret n°2001-237 du 20 mars 2001 relatif aux conditions d’application du taux réduit de la T.V.A. aux recettes provenant de la fourniture des repas dans les cantines d’entreprises.

· Circulaire DHOS/F4/2001 n°331 du 10 juillet 2001 relative à l’assujettissement à la T.V.A. des recettes provenant de la fourniture des repas dans les cantines des établissements de santé.

· Circulaire DHOS/F4/2001 n°180 du 5 avril 2001 relative à l’assujettissement à la T.V.A. des recettes provenant de la fourniture des repas dans les cantines des établissements de santé.

· Instruction DGCP n°01-067-M0 du 1er août 2001 (pour information)

· Instruction DGI 3 A-5-01 n°62 du 30 mars 2001

· Arrêt du Conseil d’Etat n°204227 du 27 mars 2000

Champ d’application

La T.V.A. s’applique sur le prix des repas payés par les usagers et, le cas échéant, sur les subventions d’exploitation directement liées au prix des repas
.

Taux applicables

Taux réduit (actuellement 5,5%, art. 256 et 279 A bis du CGI)) à 6 conditions :

a. fournir de manière habituelle des repas au personnel qui doit être en mesure de justifier de son appartenance à l’entreprise. La présence de tiers parmi les convives ne fait pas obstacle à l’application du taux réduit dès lors que leur nombre est marginal.

b. La cantine est gérée par le comité d’entreprise ou par l’employeur ou par une association ou par un groupement de comités d’entreprises ou d’employeurs
.

c. Les repas sont servis dans les locaux dont le gestionnaire a la libre disposition.

d. Le prix des repas est sensiblement inférieur à celui pratiqué par les restaurants ouverts au public.

e. Les opérations réalisées dans le cadre de la cantine font l’objet d’une comptabilisation distincte par le gestionnaire.


f. S’il est fait appel à un gestionnaire extérieur, celui-ci doit conclure avec l’établissement un contrat prévoyant les conditions de la fourniture des repas. Dans le mois de sa signature le contrat est déposé auprès du service des impôts dont dépend le prestataire et de celui dont relève le gestionnaire.

Par ailleurs, la vente à consommer sur place de collations peut être soumise au taux réduit, sous réserve que cette activité soit justifiée par les conditions de travail : horaires décalés, travail posté, astreintes particulières (BOI 3 A -5-01)

Taux normal (19,6%) pour

· les réceptions privées ou professionnelles (ex : lunchs facturés à des laboratoires, restaurant médical s’il s'agit d'un service à table).

· les repas servis à des tiers (ces derniers ne font pas obstacle à l’application du taux réduit dans la mesure où leur nombre est marginal)

Exonération

Les repas servis aux patients dans les établissements de santé ou médico-sociaux ne sont pas soumis à la T.V.A. (art.256B et 261-4-1°bis du CGI). L’exonération concerne également les recettes provenant des repas servis aux accompagnants dont la présence est considérée comme ayant un rôle thérapeutique.

T.V.A. déductible

Clé de répartition possible : nombre de repas fournis au personnel sur nombre total de repas

Cas particuliers :

- l’établissement vends des repas à une commune qui réalise le portage = T.V.A. à 5,5%

- l’établissement réalise directement le portage (simple livraison de plateaux) = T.V.A. à 5,5%

- l’établissement réalise la livraison avec une mise en œuvre = hors champ sous réserve de ne pas faire concurrence.

- l’établissement livre à une école = T.V.A. à 5,5%

FICHE «INFORMATIQUE»


Documents associés :

· Code général des impôts

Champ d’application

Taux applicable

Taux normal (actuellement 19,6%) :

Exonération

Les prestations informatiques 

· réalisées dans le cadre de groupements d’établissements

· au profit des seuls adhérents

sont exonérées à condition :

· qu’elles concourent directement et exclusivement aux missions (elles mêmes exonérées) de l’établissement (ex : logiciels de gestion administrative, édition de bulletins de paie, système d’information hospitalière…)

· que la contribution demandée aux adhérents soit la contrepartie exacte de leur part dans les dépenses communes.

L’exonération concerne les seules prestations de service par opposition aux livraisons (ventes) de biens.

Récupération de la T.V.A.

Néant

Obligations déclaratives

Les groupements qui n’effectuent de manière permanente que des opérations exonérées n’ont pas de déclaration à déposer.

FICHE «RETROCESSIONS DE MEDICAMENTS»


Analyse provisoire

Le régime des rétrocessions n’est actuellement pas juridiquement fixé et un décret pris en Conseil d’Etat doit intervenir prochainement.

Dans l’attente et nonobstant la jurisprudence de la Cour de Cassation, la position actuelle de la CNAM sur les marges applicables peut être résumée de la manière suivante :

- antirétroviraux : pas de marge

- 11 spécialités : pas de marge

- autres médicaments : 15%

En tout état de cause, la marge s’analyse comme la contrepartie d’une prestation de pharmacien entrant dans le champ de la TVA mais exonérée au titre des spécialités non disponibles en officine.

S’agissant des spécialités également disponibles en officines, il y a lieu d’appliquer un taux de 5,5% (critère de la de concurrence).

FICHE «ANALYSES DE LABORATOIRE»


Documents associés :

· Code général des impôts

Champ d’application

Les analyses de biologie médicale entrent dans le champ d’application de la T.V.A. mais sont expressément exonérées (art. 261-4-1 du CGI)

Taux applicable

Exonération

Récupération de la T.V.A.

Néant

Obligations déclaratives

LEXIQUE


Assiette : 
caractéristique tirée de la matière imposable pour servir de base de calcul à l’impôt. Cette caractéristique peut être physique (ex : l’hectolitre d’alcool pour les contributions indirectes), économique (le revenu d’une personne physique) ou encore juridique (la propriété pour les droits de mutation).

Assujettissement : 

L’assujettissement est la soumission à l’impôt. Il est fonction de deux critères :

· Un critère réel (art 256-I Code général des impôts) : «sont soumises à la T.V.A., les livraisons de biens et les prestations de services effectuées à titre onéreux ».

· Un critère personnel (art 256 A CGI) : « sont assujetties les personnes qui effectuent de manière indépendante une activité économique de producteur, de commerçant ou de prestataire de services quels que soient leur statut juridique, leur situation au regard des autres impôts et la forme ou la nature de leur intervention ». Cette définition exclut les travailleurs salariés mais englobe les exploitants agricoles et les professions libérales.

Base d’imposition : 

Synonyme d’assiette.

Champ d’application de l’impôt : 

Le champ d’application consiste à déterminer le périmètre de l’assujettissement à un impôt. Par exemple, pour l’impôt sur le revenu (IR), délimiter le champ d’application suppose de déterminer les personnes imposables (qui ?), le revenu imposable (quoi ?) et la territorialité de cet impôt (où ?).

Dégrèvement : 

Décharge d’impôt totale ou partielle, accordée pour des raisons de légalité ou de bienveillance
 par l’administration fiscale.

Exigibilité : L’exigibilité est le moment à partir duquel l’impôt doit être payé, l’événement dont la survenance permet au Trésor d’obtenir paiement de l’impôt.


Exonération : 

Décharge d’impôt totale ou partielle prévue par la loi. Par exemple, la dernière loi de financement de la Sécurité sociale a prévu une exonération de la contribution sociale généralisée (CSG) pour les bas salaires.

Fait générateur : 

Evénement dont la survenance donne naissance à la créance du Trésor sur le contribuable. Ex : la vente d’un bien ou l’exécution d’une prestation constituent les faits générateurs rendant le fournisseur ou le prestataire redevable de la T.V.A..

Liquidation : 

Calcul de l’impôt à partir d’un taux appliqué à une base d’imposition donnée.

Majoration : 

La majoration est une augmentation à titre de sanction du montant de l’impôt dû par le contribuable. La majoration est d’autant plus élevée que le contribuable est reconnu de mauvaise foi ou si les opérations présentent un caractère frauduleux.

Recouvrement : 

C’est l’encaissement des sommes dues au Trésor Public par des procédures qui varient d’un impôt à l’autre mais c’est toujours un comptable public qui intervient. Si le contribuable ne s’exécute pas, le recouvrement peut être forcé sous le contrôle du juge.

Redressement : 

L’administration fiscale propose une modification de l’assiette de l’impôt donnant généralement un rehaussement du montant de l’impôt. Cette proposition est notifiée au contribuable par lettre recommandée avec accusé de réception. Le contribuable dispose d’un délai de 30 jours pour fournir ses observations appuyées de justificatifs. L’absence de réponse vaut acceptation implicite de la notification. L’administration fiscale peut accepter les observations du contribuable et, dans ce cas, modifie ou abandonne le redressement envisagé.

BIBLIOGRAPHIE


Textes réglementaires

· Décret 2001-237 du 20 mars 2001 (fiche « prestation repas)

· Décret 95-1328 du 28 décembre 1995

· Circulaire DHOS/F4/2001 n° 331 du 10 juillet 2001

· Circulaire DH/AF3/1997 n° 599 du 15 septembre 1997

· Circulaire DHOS/F4 n°2001-180 du 5 avril 2001 (fiche « prestation repas)

· Circulaire DH/AF3/2000 n°280 du 25 mai 2000

· Instruction 97-061-M21 du 12 mai 1997 du trésor public

· Instruction fiscale n° 48 du 5 mars 1999 ( BO des impôts A-I-199 du 12 mars 1999)

· Instruction du 27 mars 2000  ( BO des impôts 3-C-4-2000 du 30 mars 2000)

Documentation

· Guide pratique de la fiscalité des établissements et associations du secteur sanitaire et social, Robert CHEVALIER, Les Etudes Hospitalières, mise à jour au 1er septembre 2001.

· Mémento pratique « Fiscal 2001 », Editions Francis Lefebvre

Revues :

· Michel BEY, Charles BOSSIS, « Les activités subsidiaires et leur assujettissement à la T.V.A. », in Gestions hospitalières, supplément au n°361 – décembre 1996, page 811

· Francis LEFEBVRE, « Taxe à la valeur ajoutée », in Fiches Fiscales, Référence FR 16-99- page 3 à 5

· Michel BEY, Yves BLOCH, David DESHAYES, Véronique PROSPER, « La fiscalité des activités subsidiaires », in Gestions hospitalières, supplément au n° 407 – juin / juillet 2001, page 516

-
la Revue Fiduciaire « Le Mémento de la T.V.A. Juin/juillet 2001

      Ont également contribué, par leur partage d’expérience ou leur réponse à nos sollicitations les personnes suivantes que nous remercions :


Emilien ABBAL (CHU Toulouse 31)

Laurence ALLAINMAT (GH Le Havre 76)

Claudine ANDRIEUX (GH Le Havre 76)

Jean Yves AUTRET (CH Elbeuf 76)

Patrick BERAN (FHF 75)

Michel BEY (CH Sillé le Guillaume 72)

Yves BLOCH (CHU Rouen 76)

Cécile CHALLET MARILL (AP-HP 75)

Robert CHEVALIER (Ministère de la Santé)

Jacques DAVEAU (CH Le mans 72)

Emmanuel de COINTET (GH Le Havre 76)

William DUROCHER (GH Le Havre 76)

Maurice EPAILLARD (CH Dieppe 76)

Jacques GIERS (CHU Toulouse 31)

Marie Line GOMBART (CH Dieppe 76)

Stéphane GUILLEVIN (CH Gisors 27)

Jean Pierre LALA (CH Orange 84)

Stéphanie LEFEBVRE (CHU Rouen 76)

Joël MARTINEZ (GH Le Havre 76)

Carole MILCENT (GH Le Havre 76)

Nelly MILLAN (SIH Evreux Vernon 27)

Gérard MOSNIER (CH Montfavet 84)

Thinga NGUYEN (FHF 75)

Patrick SAUDRAY (GH Le Havre 76)

Françoise SAYARET (GH Le Havre 76)

Didier VANCOSTENOBLE (CH Dieppe 76)




L’ACTIVITE ENTRE


DANS LE CHAMP


DE LA T.V.A.





L’ACTIVITE N’ENTRE PAS DANS LE CHAMP


DE LA T.V.A.








L’ACTIVITE


EST


EXONEREE








L’ACTIVITE


N’EST PAS


EXONEREE








ASSUJETISSEMENT


A LA T.V.A.





LE CHIFFRE D’AFFAIRE EST INFERIEUR A UN MONTANT PREFIXE





LE CHIFFRE D’AFFAIRE EST SUPERIEUR A UN 


MONTANT PREFIXE








PAIEMENT DE LA T.V.A.





UHNO


Région 


Haute Normandie




























































































Contact :


wdurocher@ch-havre.fr














�    Par principe, la règle fiscale veut que toute T.V.A. mentionnée en tant que telle sur une facture est due.


�   les opérations situées hors du champ d'application de la T.V.A. ne sont pas prises en compte pour l'appréciation du chiffre d'affaire limite.


�    Circulaire DH/AF3/2000 n°280 du 25 mai 2000


�    instruction DGI du 5 mars 1999


� convention, SIH, GIP, Communauté d’établissements, GCS voire groupement de fait etc…


� possibilité pour EDF d’acheter de l’électricité sans que l’établissement ne facture de T.V.A.


� cette possibilité ne fait pas perdre à l’établissement sa qualité de redevable avec les droits à déduction afférents


�  le financement de la différence entre le coût de revient du repas et le prix du repas facturé s’analyse non pas comme une subvention qui suppose un flux financier entre deux entités juridiquement distinctes mais comme un virement interne.


�  Circulaire DHOS/F4 n°2001-180 du 5 avril 2001


�  l’association du personnel à la gestion de la cantine, peu importe la forme (association, comité d’usagers…) est une condition substantielle pour le taux de 5,5%. Des convives extérieurs mais habituels et associés à la gestion perdent ainsi leur qualité de tiers.


�  Sur recours gracieux compte tenu de la situation personnelle du contribuable par exemple.
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